








ARRÊTE DU MAIRE


VILLE


DE


…………………………………….

N° …………


ARRETE RELATIF

AU DEBROUSSAILLEMENT D'OFFICE

SUR DES PROPRETES PRIVEES

Le Maire de la Commune de ………………………….
VU le Code Forestier et notamment sa partie relative au débroussaillement (articles L.321-5-2, L.322-3, L.322-5, L.322-7, L.322-8, R.322-6 et R.322-7),

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-2 et L.2213-25,

VU le procès verbal de constatation établi par un agent assermenté de ……………………………………,

CONSIDERANT que la propriété de M/Mme.…………………, cadastrée Section …… n° ….. d'une superficie de ………… m2  n'est pas débroussaillée comme l'impose l'article L.322-3 du Code Forestier complété par l'arrêté préfectoral du ………… (et éventuellement l'arrêté municipal du ………… portant à 100 mètres la profondeur des terrains à débroussailler), ce qui constitue un risque d'incendie,

CONSIDERANT que la ou les mises en demeure d'avoir à débroussailler ce terrain ou de le maintenir en état débroussaillé, adressées le …………. et ……………… à M. /Mme……………………. n'ont pas été suivies d'effet,

CONSIDERANT que, dans ces conditions, il y a lieu de prescrire l'exécution d'office de ce débroussaillement aux frais de M. /Mme…………………,

CONSIDERANT que par procès verbal en date du …….……. , notifié à Mme/M…………………… par lettre recommandée avec accusé de réception, il a été constaté par un agent assermenté l'absence d'exécution du débroussaillement, il y a donc lieu pour la commune de pourvoir d'office aux travaux prescrits aux frais et risques des propriétaires défaillants.

ARRETE

Article 1er : Faute pour M/Mme…………………
 d'avoir réalisé les travaux de débroussaillement obligatoire, il sera pourvu d'office à l'exécution de ces travaux.

Article 2. : Les frais inhérents à ces travaux seront entièrement à la charge de M/Mme……………………., domicilié/e ……………………………….. Ils s'élèveront à la somme de ………………. 
€ TTC conformément au devis établi par l'entreprise …………………., sise à …………………… attributaire du marché de débroussaillement et chargée de les exécuter.

Article 3. : Le recouvrement des frais auprès des propriétaires identifiés sera effectué par Monsieur le Receveur Percepteur de …………………….
Article 4. : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M/Mme………………………, soumis au contrôle de légalité de Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de ………………………... et publié au Recueil des Actes Administratifs de la commune.




Fait à ……………………….. le ……………..

Le Maire,


……………………

























